DOSSIER DOCUMENTAIRE DOSSIER 2
Document 1 : le marché des téléviseurs 16/9

EXERCICE 1 – La demande
	L’évolution de la demande de téléviseurs 16/9 se présente de la façon suivante : Prix du marché

(en euros)
	Quantités demandées

(en milliers)
	Quantités demandées 

(en milliers) après augmentation de 20 %

	100
	800
	

	200
	750
	

	300
	700
	

	400
	650
	

	500
	600
	

	600
	550
	

	700
	500
	

	800
	450
	

	900
	400
	

	1 000
	350
	


1) Représenter la courbe de demande de téléviseurs 16/9 en plaçant le prix en ordonnées et les quantités demandées en abscisses.

2) Suite à une augmentation des revenus, la consommation de téléviseurs peut s’accroître de 20 % pour chaque niveau de prix. Calculez les nouvelles quantités demandées, puis construisez, sur le même graphique, la nouvelle courbe de demande.

3) Calculez l’élasticité-prix de la demande lorsque le prix passe de 600 à 700 euros. Que signifie ce résultat ?

EXERCICE 2 – L’offre

Sur le marché des téléviseurs 16/9 l’offre est réalisée par 3 entreprises X, Y et Z, prenant en charge la production et la distribution des produits. Le tableau ci-dessous représente l’évolution des quantités offertes par chaque entreprise (en milliers) en fonction du prix. (On fait l’hypothèse qu’il n’existe qu’un type standard de téléviseur 16/9)

	Prix

(en euros)
	Qx
	Qy
	Qz
	Offre totale
	Offre totale (après ( de la production)

	100
	0
	0
	0
	
	

	200
	0
	10
	10
	
	

	300
	60
	20
	20
	
	

	400
	70
	60
	70
	
	

	500
	100
	90
	110
	
	

	600
	125
	130
	145
	
	

	700
	135
	180
	185
	
	

	800
	143
	227
	230
	
	

	900
	150
	270
	280
	
	

	1 000
	156
	320
	324
	
	


Questions : 

1) Pourquoi, pour un prix de 100 euros, les quantités offertes par les entreprises sont-elles nulles ?

2) Calculez l’offre totale du marché

3) Représentez graphiquement la courbe d’offre totale (nouveau graphique)

4) Suite à un progrès dans les techniques de production, les 3 entreprises peuvent accroître de 20 % leur production pour chaque niveau de prix. Calculez la nouvelle offre totale, puis représentez-la sur le graphique précédent.

5) Calculez l’élasticité prix de l’offre lorsque le prix passe de 600 à 700 euros. Que signifie ce résultat ?

Document 2
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Document 3

La plupart du temps, plus le prix est bas, plus la quantité demandée est ………………………. . On dit que la demande est une fonction ………………….. du prix. Inversement, l’offre est une fonction …………………… du prix : cela signifie que plus le prix est ……………………, plus la quantité offerte est importante. La rencontre de l’offre et de la demande sur un marché permet habituellement la détermination d’un prix et d’une quantité ………………….. A ce prix, offre et demande sont ………………… Cette situation est appelée ………………….. Si le prix est inférieur au …………………….., il existe une ………………... excédentaire. Si le prix est supérieur au ………………………, il existe une ………………………… excédentaire. Le retour à l’équilibre se fera par le jeu ………………………………… En effet, les prix fluctue librement et jouent deux rôles essentiels : ………………………………………………..

Document 4

Précoces, comme partout en France, les vendanges viennent de commencer dans le Bordelais […] La baisse des volumes pourrait être de 10%, ce qui serait peut être loin d’être un drame pour le bordeaux, qui

souffre depuis plusieurs années d’un alourdissement régulier de ses stocks du fait des difficultés de commercialisation, dans un contexte marquée par la surproduction mondiale et par une érosion de la consommation française.

Confrontés à des problèmes de trésorerie ou de logement des récoltes, certains viticulteurs se trouvent contraints d’accepter des cours parfois inférieurs à 900 euros le tonneau, qui ne leur permettent pas de se rémunérer correctement.

Les Echos, 21 août 2003

a- Qui sont les offreurs ? ……………………………………………………………………………………

b- Qui sont les demandeurs ? ………………………………………………………………………………

c- Sur quel marché nous trouvons-nous ? ………………………………………………………………….

d- Qu’est-ce qu’une surproduction ? Comment l’expliquer ? ……………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………..

e- Quelles ont été, avant 2003, les conséquences de la surproduction de vin sur les prix ? ………………

………………………………………………………………………………………………………………

f- La baisse des prix peut-elle conduire ensuite à une augmentation de la demande ? Pourquoi ? ……….

………………………………………………………………………………………………………………

g- Quelles sont les conséquences prévisibles de la sécheresse de 2003 sur l’offre et sur les prix ? …........

………………………………………………………………………………………………………………

Document 5

Voici quelques inégalités : lesquelles vous semblent justes ? Pourquoi ? A chaque fois, vous donnerez le critère sur lequel vous vous êtes fondé pour estimer que l’inégalité était juste ou injuste. 

1) Un élève de terminale ES a une meilleure note en dissertation qu’un autre élève 

2) Une femme à qualification égale a en moyenne une rémunération inférieure à celle d’un homme

3) Un PDG d’une firme multinationale sortant d’HEC gagne plus qu’un ouvrier

4) Un ouvrier plus ancien dans l’entreprise qu’un autre gagne plus

5) Un autodidacte avec ses propres économies a créé une entreprise qui génère des bénéfices élevés et gagne plus que les cadres portant lus diplômés que lui qu’il a recruté

6) Un salarié est mieux payé qu’un autre car il est le fils du patron
Document 5 bis

Imaginons que votre professeur instaure la règle suivante pour le prochain devoir : quoi qu’il arrive, la meilleure note sera 13. Tous ceux qui auront plus de 13 se verront « prendre » par le professeur les points supérieurs à 13, qui seront redistribués aux élèves aux résultats les plus faibles. 

1) Que risque-t-il alors se passer?

2) Pensez-vous justifiée la mise en place d’une « note maximale » ? 

3) A votre avis, tous les élèves de la classe vont-ils apporter la même réponse ? Pourquoi ?

Document  6

Le groupe britannique de rock Radiohead avait beaucoup fait parler de lui en annonçant que leur dernier disque, In Rainbows, serait proposé en téléchargement sur Internet, à partir du 10 octobre, à un prix fixé par l'acheteur. Celui-ci pouvait même décider de ne rien payer en dehors de 45 pence (0,68 euro) de frais fixes.

Nous avons rencontré le chanteur Thom Yorke et le guitariste Ed O'Brien, à Paris le 5 décembre, pour faire le point sur l'opération. Succès ou non ? Selon des estimations de la presse britannique et américaine, s'appuyant sur des études de sites spécialisés ou sur des forums de fans, 1 million à 1,5 million de personnes auraient téléchargé l'album dans la semaine qui a suivi la mise en ligne. Entre 40 % et 60 % des téléchargeurs auraient décidé de ne rien donner. Les autres, pour la plupart de Grande-Bretagne et des Etats-Unis, un peu d'Allemagne et de France, auraient déboursé 5 euros en moyenne. Ce qui donne une somme avoisinant les 5 millions d'euros (frais fixes compris) - chiffre à prendre avec précaution.

"L'opération nous sera favorable, admet Thom Yorke. Nous ne possédions pas auparavant les droits digitaux de notre musique et nous touchions environ 1 livre (1,4 euro) par album vendu. Là, nous percevons la totalité de la somme." Déduction faite des coûts de création et de maintenance du site.

Thom Yorke précise que l'idée du téléchargement est venue des managers du groupe : "Tous les disques que nous avons sortis ces dernières années ont été piratés et mis sur la Toile avant leur parution. Donc pourquoi ne pas le faire nous-mêmes ? De cette façon on en gardait le contrôle et tout le monde pouvait l'écouter le même jour."
Radiohead ajoute que leurs managers ne voulaient même pas sortir un CD. "Mais ça ne nous convenait pas, car ceux qui ne veulent pas ou ne peuvent pas utiliser Internet auraient été disqualifiés." Aussi, dans la foulée de l'opération téléchargement, terminée le 10 décembre, le CD In Rainbows sera disponible à partir du 31 décembre, publié par la compagnie indépendante XL. Ajoutons, depuis le 3 décembre, un coffret collector vendu par correspondance au prix de 40 livres (56 euros, plus les frais de port variant selon le pays).

Même gratuit, In Rainbows s'est retrouvé illico sur les réseaux de partage de fichiers. A minuit, le 10 octobre, en quelques clics de souris la préinscription au site inrainbows.com permettait de télécharger les dix titres compressés, sans visuel. Cinq minutes plus tard, les mêmes titres se promenaient sur les plus populaires des sites de partage.

Radiohead a été soupçonné d'avoir lancé le téléchargement à prix libre d'InRainbows comme produit d'appel pour les commandes du coffret. Voire du CD simple bientôt diffusé en magasins. "On peut voir les choses de plusieurs façons, mais, franchement, le cynisme nous est étranger", rétorque Yorke »

Stéphane Davet et Sylvain Siclier, « Radiohead s'explique sur son disque téléchargeable au prix fixé par l'acheteur », LE MONDE, 18.12.07 

Document  7
La conquête de l’espace privé par la publicité s’accroît et donne lieu à des surenchères jusqu’à la mise sous surveillance des comportements. Après les casquettes, les tee-shirts, les stylos et les bus, c’est au tour des voitures de particuliers de servir de supports publicitaires pour les grandes marques. Le car wrapping (recouvrement complet d’un véhicule par des messages publicitaires) a le vent en poupe et pourrait bien devenir un phénomène de société aux États-Unis. En échange d’un revenu mensuel allant jusqu’à 800 dollars, et de certaines restrictions et obligations, des dizaines de milliers de conducteurs américains roulent dans des véhicules tapissés d’images et de slogans publicitaires tapageurs.
C’est avec PepsiCo que le car wrapping a vu le jour en 1993 : le gigantesque logo de Pepsi ornait six bus municipaux de Seattle recouverts d’un adhésif qui ne présentait aucun danger pour la carrosserie. Selon la société ARD Ventures, qui étudie le phénomène, l’impact visuel est maximal : entre 3 000 et 7 000 piétons et automobilistes prennent connaissance du message chaque jour. L’agence publicitaire de Los Angeles FreeCar Media se targue d’avoir une base de données comprenant plus d’un million de particuliers alléchés par le gain financier que le car wrapping représente.
Et les restrictions et obligations allant de pair avec cette pratique n’effraient pas ces nouveaux supports publicitaires. « Certaines responsabilités sont imposées aux représentants de ces marques. Elles coulent de source. On leur demande de ne pas rouler trop vite, de se garer à l’extérieur, de ne pas se garer devant des sex-shops, de ne pas fumer, de ne pas jeter des ordures dehors et de ne pas injurier les autres conducteurs », explique le président de FreeCar Media, Drew Livingston. Jusque-là tout va bien, mais les « ambassadeurs de ces grandes marques » ont aussi le devoir de diffuser le message de manière plus agressive : « On leur demande de participer à des réunions une ou deux fois par mois afin de distribuer des échantillons ou des coupons de la marque, et d’envoyer des rapports avec des photos indiquant les itinéraires suivis. »
Mais les exigences des marques donnent lieu à une certaine surenchère sous couvert de loyauté à la marque : « Les automobilistes diffusant la marque Coca-Cola n’ont pas le droit de boire des boissons Pepsi au volant de leur voiture, ni de se garer dans des restaurants qui ne servent que des Pepsi tels que Kentucky Fried Chicken ou Pizza Hut. Ceux qui diffusent Verizon n’ont pas le droit de se garer devant Cingular. Ils représentent cette marque et pas une autre. »
Lorsque Coca-Cola a demandé à FreeCar Media de réaliser une campagne publicitaire pour son nouveau produit, le café Planet Java, sur 24 campus universitaires américains, celui-ci a vite sélectionné 57 « ambassadeurs », en l’occurrence des étudiants conduisant des Coccinelle Volkswagen.
Ces étudiants, payés 700 dollars mensuels, avaient pour obligations de rouler dans leur Coccinelle nouvellement habillée aussi souvent que possible et d’organiser des fêtes entre étudiants où ils faisaient la promotion des cafés en les distribuant gratuitement. « La campagne a duré deux semestres et nous avons obtenu des résultats tellement positifs que Coca-Cola a éliminé des campagnes plus traditionnelles », explique Livingston. Selon lui, ces nouvelles méthodes de diffusion ne sont pas perçues comme des agressions publicitaires par le public habitué à une marchandisation croissante de l’espace public et privé.
Natasha Saulnier, « La publicité s’affiche sur les voitures américaines », L’humanité, 09/10/2007
Document  8
Quelle chance: le père Noël a déposé dans vos souliers La chaîne hi-fi dont vous rêviez. Pour lui permettre de donner toute sa mesure, vous courez vous offrir un chef-d’oeuvre de la musique classique: la Neuvième Symphonie de Ludwig van Beethoven. Oui, mais laquelle? Le disquaire propose sous ce titre une soixantaine de disques, correspondant à autant d’interprétations différentes de l’œuvre. Comment choisir? La première possibilité serait de ne considérer que le prix, comme on Le fait au supermarché. Pourquoi en effet dépenser 23,50 euros pour la version Jane Eaglen, quand on peut avoir la version Bela Drahos à 5 euros? Après tout, les notes sont les mêmes. À La limite peut-on choisir la version de DanieL Barenboïm, à peine pLus chère (7,50 euros), qui vient de sortir et a une plus jolie pochette. Mais cette logique a ses limites car, on le sait bien, toutes les interprétations ne se valent pas; il y en a des bonnes et des mauvaises, et Les premières ne sont pas forcément les plus chères. Dès lors, comment les repérer? On peut ici appeler nos amis férus de musique classique, ou demander conseil à un vendeur, qui sauront nous indiquer le meilleur choix à faire selon leurs propres critères, On peut aussi se fier au goût du public et prendre la version la plus vendue selon le palmarès affiché dans le magasin (celle d’Erich Leinsdorf à 7,50 euros, en l’occurrence).
Mais d’autres dispositifs se présentent à nous pour nous aider, nous entraînant vers d’autres choix. On trouve par exemple sur certains CD des étiquettes indiquant des jugements d’excellence prononcés par des revues spécialisées: «Diapason d’or», «ffff de Télérama», «Choc du Monde de la musique», « Recommandé Classica»... Les guides, tels celui de Piotr Kaminski et Jean-Charles Hoffelé (Indispensables du CD Classique, Fayard, 1996) proposent également leur sélection de disques                                « Indispensables ». A ce jeu des distinctions opérées par le monde de l’expertise musicale, c’est la version Ferenc Fricsay («Diapason d’or», «Choc du Monde de la musique», «recommandé Classica », «Indispensable») à 12,90 euros qui se distingue.

En approfondissant sa lecture des revues spécialisées et des guides, on comprend cependant que chaque critique met en avant ses propres critères d’évaluation. La singularité des critiques redouble la singularité des interprétations, et il se pourrait qu’un argument bien senti de l’un d’eux puisse nous faire finalement pencher pour la version Nikolaus Harnoncourt (14 euros). C’est un bon point de départ pour comparer les interprétations et comprendre comment jugent les critiques. Avant de pouvoir, à force de familiarisation, se fier à son propre jugement...

Cet exemple, développé par L. Karpik dans L’Économie des singularités, montre combien un marché comme celui de la musique classique, où chaque produit est singulier et où la qualité importe plus que le prix, doit pour fonctionner produire de multiples «dispositifs de jugement» crédibles: publicité, liste des meilleures ventes, récompenses, critiques... Sans eux, pas de choix raisonnable possible. Ce constat vaut pour tous les marchés singuliers: grands vins, psychanalystes, films, romans, instruments de musique... On voit également que le choix d’un dispositif personnel (amis, bouche à oreille) ou impersonnel (expertise musicale, chiffre de ventes), implique des critères de jugement différents, et donc finalement nous guide vers des produits différents, sans qu’une hiérarchie objective puisse s’établir entre eux.
Xavier Moléna, « Comment choisir sa Neuvième symphonie ? », Les grands dossiers de sciences humaines n°16, Septembre-Novembre 2009

DOCUMENT 8  
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DOCUMENT 9 : La comparaison des coûts salariaux dans le monde

Niveau des salaires dans quelques villes du monde en 2008

	
	Salaire horaire moyen net en euros

	Amsterdam
	10.3

	Bangkok
	2

	Berlin
	10.5

	Bogota
	2.6

	Bucarest
	2.2

	Chicago
	11.4

	Dehli
	1.2

	Genève
	15.6

	Jakarta
	1

	Kiev
	1.8

	New-York
	14.5

	Pekin
	2

	Paris
	10.2


Etude UBS « Prix et salaires » 2009

DOCUMENT 10 : Des localisations influencées par les politiques fiscales des Etats

« L’avance actuelle des entreprises américaines en terme de haute technologie a beau être frappante, elles ne peuvent considérer cette situation comme une rente inaltérable. La recherche de pointe attire de plus en plus de monde. Pour les logiciels, par exemple, deux petites économies encore à la traîne dans les années 80 (Israël et l’Irlande) se sont hissées aux premiers rangs en matière de brevets, d’exportations et de création d’entreprises. La vitesse avec laquelle elles ont rattrapé leur retard prouve que la mondialisation offre des opportunités extraordinaires aux nouveaux venus.

Nous avons étudié le « saute-mouton » technologique accompli par le secteur informatique en Irlande, en Israël et à Taiwan. Dans ces trois pays, le gouvernement a joué un rôle central en permettant à une économie pauvre de se propulser aux premiers rangs de la recherche. Depuis 20 ans, le gouvernement irlandais se concentre sur la création d’emplois et propose des avantages fiscaux, des programmes de formation et une politique territoriale pour inciter les multinationales comme Dell à installer des usines sur son territoire. Ces trois pays offrent des allègements fiscaux aux firmes étrangères, comme tous les gouvernements en quête d’investissements internationaux. Ainsi, Paul S. Otellini, président d’Intel, a récemment déclaré que construire une usine aux Etats-Unis plutôt qu’à l’étranger coûtait un milliard de dollars de plus pendant les 10 premières années, non à cause du coût des salaires, mais à cause des avantages fiscaux offerts par les pays étrangers. »

Suzanne Berger, « Made in monde »,  pp 323/324, éditions du Seuil, 2006

1) Qu’est-ce qu’un « avantage fiscal » ?

2) Pourquoi l’implantation d’une firme dans un pays offrant des avantages fiscaux aux firmes étrangères peut-elle être source pour elle de gains en terme de compétitivité-prix ?

DOCUMENT 11  : La différentiation des produits, une forme de recherche de compétitivité

« Dans des économies où la demande des consommateurs est de plus en plus personnalisée et où la qualité, l’image de marque et l’originalité du produit compte parfois plus que son prix, la différentiation des produits de la part des entreprises est devenue une source de compétitivité absolument essentielle. Elle correspond à une recherche de démarcation, en cherchant à montrer aux consommateurs que le produit proposé par l’entreprise est « unique », alors même qu’il est en concurrence avec des produits équivalents proposés par d’autres entreprises.

Les entreprises mènent des stratégies de différenciation des produits en leur attribuant des caractéristiques, objectives ou subjectives, originales, qui leur permette de créer des niches, de limiter la substituabilité par rapport à d’autres produits et d’élever leur prix de vente. Par exemple, la multiplication des formes de pains ou de yogourts offre une plus grande variété de produits et donne la possibilité d’augmenter les prix et donc la valeur ajoutée. A la concurrence par les prix (produire les mêmes produits moins cher) se substitue une concurrence par la qualité, qui permet une augmentation des prix.

L’entreprise peut se spécialiser dans un produit différencié ou conjuguer diversification et différentiation en proposant plusieurs produits différenciés ; dans ce cas, elle bénéficie d’économie de gamme, les mêmes ressources participant à la production des différents produits »

D’après le Dictionnaire d’économie et de sciences sociales, Nathan2006, p 146

1) A partir d’un produit de votre choix, montrez des différences de caractéristiques « objectives » proposées par les différentes entreprises présentes sur le marché. A partir du même produit, montrez des différences de caractéristiques « subjectives » proposées par les différentes entreprises présentes sur le marché

2) Qu’est-ce qu’une « économie de gamme » ? En quoi cela peut-il accroître la compétitivité de l’entreprise ?

3) En quoi la différenciation du produit permet-elle de « limiter la substituabilité par rapport à d’autres produits et d’élever leur prix de vente » ?

4) Parmi les dépenses suivantes, lesquelles permettent la mise en place d’une différenciation du produit ?

Augmenter les salaires des salariés ; Devenir sponsor officiel de la coupe du monde de football de la FIFA ; Financer de la recherche et développement ; Réaliser des investissements de remplacement ; Réaliser des investissements de capacité ; Changer le design du produit ; Passer un accord de partenariat avec une vedette pour promouvoir le produit ; Améliorer la qualité du produit

DOCUMENT 12 : S’implanter à l’étranger pour s’adapter aux goûts des consommateurs 

« La pénétration d’un produit sur un marché étranger peut se heurter à des problèmes de transposition d’une politique de marketing d’un pays à un autre. Les habitudes de consommation peuvent en effet être très différentes selon les pays : c’est le cas pour les habitudes alimentaires. La pénétration des produits se fera alors difficilement, le problème étant de savoir comment les positionner sur les marchés étrangers. Ainsi, l’introduction de Danone en Angleterre fut un relatif échec; le yaourt était jugé par le consommateur britannique trop sucré, trop liquide et trop faible en fruit. De plus, Danone avait transposé la taille française du pot: ceci aboutissait à un pot de quatre onces et quart au lieu de cinq onces pour les fabrications anglaises.

Des secteurs autres que l’alimentaire peuvent être touchés: Renault a largement perdu le marché des taxis en Côte d’ivoire faute de pouvoir installer en série la climatisation, ce qui a été fait par les constructeurs japonais. En revanche, les Japonais ont exporté en Europe, dans les années soixante, des véhicules dotés de suspensions à lames, peu propices à une bonne tenue de route, et sans doute mieux adaptées aux routes et réglementations japonaises dans la mesure où la vitesse y était limitée à environ 50 kilomètres/heure et non pas à 90 kilomètres/heure comme en Europe.

La nécessité de mieux connaître les goûts locaux, d’adapter les produits et l’ensemble du marketing aux conditions spécifiques du pays, engendre des stratégies d’implantation sur le territoire étranger (…)

Les consommateurs réagissent souvent en termes de stéréotypes (les produits électroniques allemands seraient de bonne qualité alors que les produits italiens ne le seraient pas, etc.). De plus, les consommateurs habitués à une marque antérieure acceptent difficilement de changer de marque à l’occasion du rachat d’une entreprise nationale par une firme étrangère. Cela nécessite parfois de se fondre totalement dans l’économie locale en rachetant une marque locale afin de continuer à exploiter le nom antérieur »

Jean-Louis Mucchielli, Multinationales et multinationalisation, éditions du seuil, 1998, pp 144/145

5) Quel intérêt une entreprise peut-elle avoir à se localiser directement sur le territoire où ses consommateurs sont présents ?

DOCUMENT 13
Une entreprise achetant des parts d’une autre entreprise peut avoir plusieurs motivations différentes à le faire.

1) Dans le cas d’une concentration horizontale, l’entreprise achète des entreprises réalisant la même activité qu’elle (exemple : BNP qui fusionne avec Paribas)

2) Dans le cas d’une concentration verticale, l’entreprise achète certains de ses fournisseurs ou de ses distributeurs (exemple : une entreprise automobile qui achèterait une entreprise de pneumatique)

3) Dans le cas d’une concentration conglomérale, l’entreprise achète des entreprises situées dans d’autres secteurs d’activités (exemple : Bouygues qui a acheté TF1)

Si les deux entreprises n’en deviennent plus qu’une seule, on parle de fusion ; sinon, on parle d’acquisition d’une entreprise par une autre entreprise.

DOCUMENT 14

De l'artisan à la multinationale, le Conseil de la concurrence épingle dans son rapport annuel les ficelles des entreprises qui s'affranchissent des règles du marché.
Le Conseil de la concurrence a sanctionné 91 entreprises en 2004, principalement pour «entente» ou «abus de position dominante». Au total, les sanctions s'élèvent à 49,3 millions d'euros. Les secteurs les plus impliqués sont les «postes et télécoms» (14 décisions et avis), suivies de près par la construction et les bâtiments et travaux publics (12 cas).

C'est pénible, la concurrence. Nombre d'entreprises tentent de s'en affranchir via des cartels, des abus de position dominante et autres embrouilles sur les marchés. Avec la publication hier de son rapport annuel, le Conseil de la concurrence a mis en lumière nombre de pratiques ordinaires, et dont l'autorité indépendante a sanctionné les plus criantes. Petite plongée dans le monde radieux de la concurrence libre et non faussée.

Le trio des bus urbains
Le transport urbain par bus en France a tout de l'oligopole. Trois firmes ​ VIA-GTI (désormais Keolis), CGEA (aujourd'hui Connex, filiale de Veolia) et Transdev (Caisse des dépôts) se partagent entre 1996 et 1998 autour de 60 % du marché. En toute logique, ces trois-là devraient se tirer la bourre à chaque fois qu'une collectivité locale passe un appel d'offres pour la concession de son service de bus. Raté. Entre 1996 et 1998, sur 122 appels d'offres où l'une des trois firmes est présente, les deux autres ne postulent pas dans 71 cas... Le Conseil relève même que «les cas où les trois sociétés sont toutes candidates sur un même appel d'offres sont extrêmement rares». Une plongée dans les documents internes des entreprises a mis en lumière un «cartel visant à se répartir le marché national du transport public urbain de voyageurs». Ainsi, le 3 juin 1996, quelques semaines après avoir présenté une offre pour les transports de Laval, un des cadres de Transdev écrit qu'il est «convenu (...) qu'on échange Laval contre Chalon». Le 21, Transdev retire son offre, laissant VIA-GTI seul en piste. A Chalon, c'est l'inverse : VIA-GTI se désiste le 13 juin et cède le terrain à Transdev. Le Conseil a repéré de telles manoeuvres à Bordeaux, Bar-le-Duc, Oyonnax ou Sens, où les trois firmes ont «pu imposer leur prix aux collectivités locales». Dans une décision rendue publique hier, le Conseil a infligé les sanctions maximales : 12 millions d'euros au total. Aujourd'hui, les trois entreprises détiennent 80 % du marché.

Le gang de la baguette
Juste avant le passage à l'euro, la Fédération départementale de la boulangerie de la Marne s'inquiète : l'introduction de la nouvelle devise devrait s'accompagner d'une vigilance accrue des pouvoirs publics sur la stabilité des prix. Alors autant anticiper : le 23 avril 2001, le président de la fédération recommande à ses adhérents d'appliquer une hausse uniforme de 30 centimes (de francs) sur la baguette. Les délégués syndicaux relaient la consigne dans tout le département auprès des boulangers adhérents et non adhérents. Le Conseil sanctionne cette «entente» en mars 2004.

Mais aussi : 5 millions d'euros d'amende pour le roquefort Société (Lactalis) en avril 2004, coupable d'accords avec la grande distribution pour évincer ses concurrents Papillon et Coulet ; 2,5 millions d'euros en juin 2005 pour Royal Canin, qui a bâti une série d'ententes verticales avec des distributeurs pour contrôler les prix des croquettes pour chiens.

Les Dalton de l'eau de Javel
En 1998, quatre sociétés présentes sur le marché de l'eau de Javel à destination des collectivités (Pieri, Promer, Le Globe et Richet) cherchent un moyen pour faire remonter les prix, jugés trop bas. De quelques réunions entre les dirigeants sortira un prix plancher concerté, le «tarif Dalton, du nom des célèbres hors-la-loi, au nombre de quatre, comme les sociétés concernées», écrit le Conseil dans une décision du 10 février 2005. Pour mettre au point ce prix commun, les dirigeants des firmes se réunissent au Mercure ou au Novotel de Paris-Bercy en 1998, 1999 et 2000. Une cinquième boîte, Vitherm, rejoint le cartel fin 1998. Le Conseil inflige un total de 192 000 euros de sanctions.

France Télécom, roi de l'abus
La palme des pratiques abusives en 2004 revient sans conteste à France Télécom : 77 % du montant total des sanctions prononcées par le Conseil visent l'opérateur. En octobre 2004, le Conseil lui a infligé 18 millions d'euros d'amende : l'opérateur profitait de sa position dominante sur le marché des téléphones fixes pour pratiquer des tarifs artificiellement bas à destination des entreprises sur les mobiles et les appels «fixes vers mobiles».
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Compétitivité : capacité pour une entreprise à maintenir ou accroître ses parts de marché sur le marché domestique (compétitivité interne) et sur les marchés extérieurs (compétitivité externe). Elle peut prendre deux grandes formes :





La compétitivité-prix, qui existe lorsque la compétition entre les entreprises porte sur des produits homogènes dont la seule variable de différentiation est le prix. 


La compétitivité-prix d’une entreprise dépend :


de ses coûts de production (salaires, charges sociales, coût du capital, taux d’imposition…)


de la marge (profits) réalisée par l’entreprise


du taux de change de la monnaie nationale pour la compétitivité externe


Exemple : les produits chinois connaissent une compétitivité-prix importante.





La compétitivité produit (ou compétitivité structurelle, ou hors prix) dépend quant à elle des caractéristiques du produit mis en vente. Dans ce cas, il y a hétérogénité des produits : sur un même marché, les produits vendus par les différentes entreprises ne sont pas identiques. Elle dépend entre autre:


des performances du produit


de la fiabilité du produit


de l’image de marque du produit


du service après vente


Les prix tendent alors à jouer un rôle secondaire, le produit étant demandé pour lui-même, même s’il est plus onéreux que celui des concurrents


Exemple : les produits allemands, réputés pour leur fiabilité, connaissent une compétitivité-structurelle importante.








